
Depuis 2010, le Forum de Genshagen offre une 
plateforme centrale pour le dialogue interdisci-
plinaire franco-allemand sur les questions d'ave-
nir les plus urgentes en Europe. La 13ème édition 
était consacrée à la compétitivité de l'Union 
européenne et abordait en particulier les défis 
économiques à la lumière du rapport Draghi 
publié en septembre 2024.

« La compétitivité économique est une condition 
préalable à la capacité d'action stratégique », a 
déclaré Martin Koopmann, directeur général  
de la Fondation Genshagen, dans son discours 
de bienvenue. Il a notamment souligné l'impor- 
tance croissante de la souveraineté européenne, 
une notion qui a rapproché l'Allemagne et la 
France ces dernières années. Selon M. Koopmann,  
le rapprochement franco-allemand se concrétise 
au Forum de Genshagen par la promotion d'un 
dialogue entre de jeunes cadres allemands et 
français issus des domaines de l'économie, de 
la politique, de l'administration, des sciences et 
des médias.

François Delattre, ambassadeur français en 
Allemagne, s'est prononcé dans son discours en 
faveur d'une coopération économique renforcée 
entre l'Allemagne et la France, notamment dans 
les domaines de l'énergie, de la défense, de l'in-
novation et de l'espace. Il a souligné la nécessité 
de tirer parti des atouts des deux pays, afin de 
renforcer la compétitivité et l'autonomie straté-
gique de l'Europe.

Le 13ème Forum de Genshagen s'est déroulé dans 
un contexte politique mouvementé dans les 
deux pays. Les récentes élections législatives 
– en 2024 en France et en 2025 en Allemagne – 
présentent un bilan mitigé.

Selon Helene Bubrowski, rédactrice en chef 
adjointe chez Table Media, les élections ont fait 
naître en Allemagne l'espoir que le nouveau gou-
vernement de Friedrich Merz agira de manière 
plus efficace que le précédent, notamment grâce 
à de nouveaux investissements dans la défense 
et les infrastructures, rendus possibles par un 
assouplissement du frein à l'endettement dans 
ces deux domaines. Toutefois, il subsiste des  
sujets controversés entre le SPD et la CDU, tels 
que la politique migratoire, qui pourraient com-
promettre une coopération harmonieuse.

En France, la fragmentation croissante du pay- 
sage politique et l'absence d'une majorité poli-
tique stable ont rendu également difficile une 
coopération constructive au sein du gouverne-
ment. Selon l'article 12 de la Constitution, le 
président Emmanuel Macron pourrait désor-
mais convoquer à nouveau des élections légis-
latives. Dominique Reynié, directeur du think 
tank français Fondation pour l'innovation politique, 
a toutefois émis l'hypothèse que le résultat 
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d'une nouvelle élection ne serait guère différent 
de celui de 2024, et que les votes en faveur de 
l'extrême droite et de l'extrême gauche resteraient  
nombreux. Selon M. Reynié, la dissolution de  
l’Assemblée nationale n’est donc plus un ins- 
trument permettant de créer des majorités 
parlementaires stables, mais représente davan-
tage un risque de favoriser la fragmentation du 
système des partis.

Cette fragmentation politique se traduit égale-
ment par la difficulté croissante de maintenir un 
cordon sanitaire contre les partis extrémistes, 
des deux côtés du Rhin. Mme Bubrowski a ainsi 
souligné que certains députés de la CDU avaient 
déjà déclaré publiquement que la Brandmauer 
n'existait plus en Allemagne. En France aussi,  
M. Reynié  a noté que le front républicain ne fonc-
tionne pratiquement plus et qu‘il servirait de 
plus en plus à des fins de stratégie partisane. 
Dans ce contexte, l'éventuelle exclusion de  
Marine Le Pen de l'élection présidentielle de  
2027 semble actuellement être le seul facteur 
susceptible d'empêcher la victoire électorale du 
parti d'extrême droite Rassemblement National.

Cette situation révèle le rôle difficile de la justice 
dans la sphère politique : elle peut être perçue 
comme une ingérence politique et ainsi renfor-
cer le discours populiste, selon Paul Maurice, 
secrétaire général du Comité d'études des relations 
franco-allemandes à l'Institut français des relations  inter-
nationales (ifri). Mme Bubrowski a également 
confirmé ce point : selon elle, les partis poli- 
tiques ont de plus en plus de mal à endiguer la 
montée des forces extrémistes par leur politique, 
de sorte qu'ils se voient contraints de déléguer 
cette responsabilité à la justice. Dans ce contexte, 
M. Reynié a critiqué le fait que les partis du 
centre et de gauche en France n'aient jusqu'à 
présent mené aucun débat constructif sur des 
sujets sensibles, tels que la migration. Selon lui, 
la politique ne présente presque exclusivement 
la migration comme un problème. Il a donc 
appelé à une approche plus responsable, visant 
des solutions viables et consensuelles. Dans le 
domaine de la migration, cela implique notam-
ment une discussion ouverte et fondée sur les 
questions de réglementation et d'intégration.

La discussion a montré que les deux pays sont 
confrontés à des défis politiques internes compa-
rables, de la lutte contre l'extrême droite et ses 
discours, à l'instabilité du paysage politique, en 
passant par les questions urgentes liées aux re-
traites, à la gestion budgétaire et à la migration. 

Ces parallèles invitent à une coopération appro-
fondie : avant l'élection présidentielle française 
de 2027 et après les élections législatives anti-
cipées du Bundestag de mars 2025, une fenêtre 
d'opportunité s'ouvre pour donner un nouvel 
élan aux relations franco-allemandes. Les deux 
gouvernements se sont montrés disposés à 
redynamiser leur partenariat bilatéral, comme 
en témoigne notamment la visite symbolique de 
Merz à Paris au lendemain de son investiture.

La compétitivité de l’UE dans un 
contexte de tensions géopolitiques

Au-delà des turbulences politiques internes en 
Allemagne et en France, les experts se sont pen-
chés sur la situation géoéconomique mondiale, 
au cours des tables rondes qui ont suivi. Leur 
analyse s'est notamment concentrée sur les deux 
poids lourds géopolitiques que sont les États-

Unis et la Chine. 

Tous les experts constataient que la sécurité de 
l'économie européenne dépendait largement 
d'une ordre politique mondial stable et que, 
compte tenu de la fragmentation croissante de 
l'ordre mondial, une réorientation économique 
et une réforme de nos institutions étaient in-
dispensables. « La réalité politique a dépassé 
l'ordre mondial », a déclaré Sébastien Jean, 
professeur au Conservatoire national des arts et métiers 
et directeur associé de l'Initiative géoéconomie et 
géofinance de l'Ifri à Paris, pour décrire la situation 
critique. Les institutions internationales, crées 
après la Seconde Guerre mondiale, dans un 
contexte politique mondial différent, ont au-
jourd'hui fortement perdu leur importance. Les 
responsables politiques doivent désormais agir 
pour rétablir un ordre mondial durable.

Claudia Schmucker, directrice du Centre pour la 
géopolitique, la géoéconomie et la technologie de l’Associa-
tion allemande de politique étrangère (DGAP), a évoqué 
l'autonomie stratégique ouverte de l'économie 
européenne avec ses trois principes « promou-
voir, protéger, coopérer », qui ont longtemps 
été considérés comme un plaidoyer en faveur 
d'une ouverture totale et d'une confiance dans 
la mondialisation. Dans cette école de pensée, 
cependant, les risques, notamment pour le 
commerce européen, seraient perçus trop tardi-
vement par les responsables politiques. Ceux-ci 
ont été discutés en particulier dans le contexte 
des différends commerciaux actuels entre les 
États-Unis et l'UE.
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Les États-Unis étant le principal partenaire com-
mercial de l'UE, la politique de Trump exerce 
une influence déterminante sur la compétitivité 
européenne. Au vu des défis géoéconomiques 
actuels, les experts se sont donc rapidement 
concentrés sur les droits de douane américains 
et leurs conséquences pour la politique commer-
ciale européenne.

« Les droits de douane menacent profondément 
l'économie européenne », déclare Katharina 
Erhardt, professeure au Düsseldorf Institute for 
Competition Economics à l’Université Heinrich Heine. 
Cependant, selon Mme Erhardt, il est difficile 
de coordonner une réponse uniforme de l'UE à 
la politique commerciale erratique de Donald 
Trump, car les droits de douane affectent diffé-
remment les États membres. Elle estime que des 
mesures de rétorsion universelles ne seraient 
pas très efficaces. Ludovic Subran, économiste 
en chef chez Allianz, s'est également prononcé 
en faveur de mesures alternatives, telles que des 
restrictions d'accès aux marchés publics de l'UE 
pour les services américains.

L'arrivée au pouvoir de Donald Trump aurait 
toutefois aussi un aspect positif pour l'UE : « Les 
agressions extérieures obligent le bloc à repenser 
ses ambitions de manière disruptive », explique  
Subran. En outre, l'incertitude qui règne autour 
de la situation politique aux États-Unis incite 
les investisseurs à chercher des marchés ailleurs. 
L'UE pourrait alors s'appuyer sur un cadre insti-
tutionnel plus stable et attirer ainsi les inves-
tisseurs, estime également Mme Erhardt. De 
plus, contrairement à d'autres grandes zones 
économiques, l'Europe est considérée comme un 
lieu sûr et fiable sur le plan juridique, et donc 
comme un partenaire commercial attractif. Ti-
rant les leçons du conflit douanier, Mme Erhardt 
a appelé à une stratégie commerciale à long 
terme et à une diversification ciblée des chaînes 
d'approvisionnement, sans créer de nouvelles 
dépendances dans les domaines stratégiques.

L’exercice d’équilibre de l'Europe 
dans ses relations avec la Chine

La dépendance de l'UE vis-à-vis de la Chine a 
également été jugée critique. Malgré cela, les 
relations commerciales restent d'une impor-
tance capitale, notamment dans la perspective 
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du renforcement de l'euro dans la région asia-
tique. L'UE est confrontée au défi de trouver un 
nouvel équilibre stratégique avec la Chine. Cela 
implique notamment de tout mettre en œuvre 
pour éviter une escalade du conflit avec Taïwan, 
entre autres pour garantir la libre circulation des 
importations et des exportations européennes.

Jean-Marc Ayrault, ancien Premier ministre de 
la République française et Président de l’Association pour 
la promotion de la Fondation Genshagen, a quant à lui 
souligné l'importance d'un changement de cap 
dans la politique économique vis-à-vis de la Chine : 
« Le mercantilisme chinois représente un grand 
danger pour l'UE », a déclaré M. Ayrault. Il a in-
diqué que la politique économique libérale menée 
depuis longtemps par l'UE, qui visait à inciter les 
grandes puissances telles que la Chine à opérer 
des changements politiques, n'avait pas abouti au 
succès escompté.

Souveraineté économique : Les 
experts demande une réorientation 
stratégique

Les incertitudes qui pèsent sur l'économie mon- 
diale posent des défis majeurs aux entreprises, en 
particulier aux petits acteurs. Patrick Brandmaier, 
directeur général de la Chambre franco-allemande de 
commerce et d'industrie, a souligné à cet égard que les 
grandes entreprises étaient mieux préparées pour 
réagir aux conséquences d'une situation géopoli-
tique de plus en plus dynamique. Il a cité comme 
exemple la construction de nouvelles usines chi-
miques par le groupe allemand BASF en Chine, 
une mesure stratégique visant à réduire la dépen-
dance vis-à-vis des facteurs d'influence politiques. 
Les petites entreprises sont souvent laissées pour 
compte dans ce domaine. Mme Schmucker a 
réaffirmé qu'une grande partie de la politique indus- 
trielle devait être assurée par le soutien aux petites 
et moyennes entreprises et aux start-ups, par 
exemple par la mise à disposition de capital-risque.

Dans l'ensemble, les experts ont plaidé en faveur 
d'un renforcement proactif de la compétitivité 
européenne de l'intérieur, par exemple en tirant 
davantage parti du marché intérieur et en revalo-
risant l'euro en tant que monnaie internationale. 
Une condition centrale à cet égard serait une 
union des marchés de capitaux européenne, a  
déclaré Subran en se référant à la demande de 
Draghi. Afin de garantir la souveraineté de  
l'Europe et de réduire sa dépendance vis-à-vis des 
géants technologiques américains, il est égale-
ment nécessaire de mettre en place un écosystème 
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technologique propre à l’UE (systèmes cloud, 
réseaux sociaux et autres infrastructures infor-
matiques).

Pour produire des technologies européennes 
compétitives, il faut innover. Mme Erhardt a 
souligné la nécessité d'un pilotage public des 
processus d'innovation. Cela s'avère particuliè-
rement judicieux en cas d'externalités positives, 
c'est-à-dire pour des investissements qui ont 
une grande valeur ajoutée pour la société, mais 
qui ne peuvent pas être réalisés seulement par 
le secteur privé. Ces investissements portent 
particulièrement leurs fruits lorsqu'ils impli-
quent un grand nombre d'entreprises. Grâce à 
l'importance de son marché, l'Europe dispose 
d'atouts considérables à cet égard. L'industrie de 
la défense est un domaine particulièrement pro-
pice à la mise en place de systèmes d'innovation 
et de clusters d'entreprises européens communs. 
Mme Erhardt s'est prononcée en faveur d'une 
coordination à l'échelle européenne des mesures 
de politique industrielle.

Des régions compétitives dans  
une Europe forte : l'exemple du 
Brandebourg

Un grand nombre des défis liés à la compétiti- 
vité européenne concernent le niveau régional. 
Le ministre de l'Économie du Brandebourg,  
Daniel Keller, a présenté un aperçu des déve- 
loppements actuels dans son Land.

Après les crises économiques liées à la désindus- 
trialisation dans les années 1990, le Brandebourg 
connaît aujourd'hui, selon M. Keller, une nou-
velle croissance démographique et économique.  
Le gouvernement régional encourage cette ten- 
dance en investissant dans la formation, les 
infrastructures et les start-ups. Dans le contexte 

du changement démographique, l'accent est 
mis sur le recrutement de jeunes talents, la 
fidélisation des travailleurs qualifiés et l'im-
migration. Selon M. Keller, le Brandebourg 
met en place des Immigration Business Centers, qui 
proposent des services dans des domaines tels 
que la recherche d’un logement pour les tra- 
vailleurs étrangers qualifiés. « La technologie  
de demain, les talents et la tolérance » sont, 
selon M. Keller, les clés d'une région forte.

Grâce à ses fondements économiques –des PME 
aux industries stratégiques dans les domaines de 
la mobilité électrique (Tesla), de l'aéronautique 
et de l'aérospatiale (aéroport BER) et de la numéri- 
sation (Institut Hasso Plattner) – le Brandebourg, 
en tant que région frontalière, profite d’une 
intégration économique européenne, en parti-
culier des échanges avec la Pologne. Toutefois, 
des déficits infrastructurels persistent dans le do-
maine du transport ferroviaire. De plus, l'avenir 
des frontières ouvertes entre l’Allemagne et la 
Pologne est incertain. De tels problèmes doivent 
être résolus de manière transfrontalière.

Ateliers lors du  
Forum de Genshagen 2025

Dans le cadre d'ateliers organisés en parallèle, 
les participants ont élaboré des propositions 
concrètes pour relever trois défis majeurs liés à 
la compétitivité européenne. Les résultats sont 
résumés dans les documents finaux suivants :

• 	 Atelier 1 – Résilience technologique : sé		
	 curiser les matières premières critiques et les 	
	 chaînes d'approvisionnement
•    Atelier 2 – Industrie de défense européenne : 	       	
      entre autonomie concertée et coopération    
      transatlantique
•    Atelier 3 – Concilier compétitivité et change-		
      ment démographique
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